
  

Liberté» 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DU CALVADOS 

Direction Régionale de l'Industrie, 
De la Recherche et de l'Environnement 
De Basse-Normandie 

Installations Classées pour la protection de l'Environnement 

DRIRE N° 5-2006 

ARRÊTÉ D'AUTORISATION 
Société PBM IMPORT 
Commune de Honfleur 

LE PREFET DE LA REGION BASSE NORMANDIE, 
PREFET DU CALVADOS, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Commandeur dans l'Ordre National du Mérite, 

Le Préfet de Basse Normandie, 

VU le Code de l'Environnement, 

VU le décret n° 53-577 du 20 mai 1953 modifié, portant nomenclature des Installations Classées, 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour application de la loi n°76-663 du 19 juillet 
1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement (codifiée au Titre 1” du Livre V 
du Code de l'environnement), 

VU le décret n°2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets, 

VU l'arrêté ministériel du 31mars 1960, portant réglementation des installations électriques des 
établissements susceptibles de présenter des risques d'explosion, 

VU l'arrêté du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées, 

VU l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif au bruit des installations relevant de la loi des installations 
cassées pour la protection de l'environnement 

VU l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement, notamment son article 65, 
imposant la mise en place d'une surveillance des eaux souterraines pour les activités de traitement du bois, 

VU l'arrêté préfectoral du 17 juillet 1996 autorisant la Société SNC PINAULT NORMANDIE IMPORT à 
exploiter un atelier de stockage, transformation et préservation du bois sur le territoire de la commune de 
HONFLEUR, 

VU l'étude hydrogéologique du site réalisée par le bureau d'études ANTEA en septembre 2002 et les rapports 
de suivi des eaux souterraines de l'établissement, 

VU la déclaration du 22 mars 2004 de changement de raison sociale de l'exploitant au profit de P.B.M. Import, 

VU le rapport de l'inspecteur des Installations Classées en date du 6 janvier 2006, 

VU l'avis émis par le Conseil départemental d'hygiène, lors de sa réunion du 24 janvier 2006, 

Considérant qu'aux termes de l'article L512-1 du Code de l'Environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifie l'arrêté préfectoral, 
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Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à 
l'aricle L 511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la 
sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement, 
Considérant que les conclusions de l'étude hydrogéologique indiquent qu'il est nécessaire de surveiller la 
nappe alluviale au droit du site, 

Considérant que le projet d'arrêté préfectoral a été porté à la connaissance du demandeur conformément aux 
dispositions de l'article 11 du décret 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, 

Le demandeur entendu, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Calvados, 

  

    
ARRETE 
  

TITREI 

CHAMP D'APPLICATION 

ARTICLE 1 : AUTORISATION 
La société PBM IMPORT, dont le siège social est situé 11 boulevard Nominoë à PACE, représentée 

par son Gérant, est autorisée à exploiter les installations classées désignées ci-après de son établissement 
de stockage, transformation et préservation du bois implanté route du bassin Camot à Honfleur. 

ARTICLE 2 : INSTALLATIONS AUTORISEES 
2.1: L'autorisation d'exploiter vise les installations classées répertoriées dans l'établissement et reprises 

dans le tableau ci-après : 
  

RUBRIQUE CONCERNE ACTIVITE CORRESPONDANTE 
EXERCEE DANS L'ÉTABLISSEMENT 

  

  

  

S INTITULE AD (capacité, production, stockage) 
24104 | Ateliers où l'on travaille le bois ou] À |Alelier de rabotage et de sciage de bois 

matériaux combustibles analogues puissance installée : 1200 KW 
La puissance installée étant supérieure à 
200 kW 

24151 [installations de mise en œuvre de| À |Tialementdu bois en autoclave: 
produits de préservation du bois et Produit utiisé : TANALITH E3499 
matériaux dérivés. Quantités : 31 750 litres (produit dilué 
La quantité étant supérieure à 1000 prêt à l'emploi) 
litres 

Traitement du bois par immersion : 
Produit utilisé :SARPALO PXC 
Quantités : 17 000 litres 

produit dilué prêt à l'emploi) 

  

  

  

TOTAL : 48750 litres 
15301 |Dépôts de Bois, Papier, carton ou] À |La quantié de bois stockée est de 25000 

matériaux combustibles analogues m 
La quantité stockée étant supérieure à 
20 000 m° 

1180-1 |Polychlorobiphényles : D | Un transformateur aux PCB 
Utilisation de composants, appareils et 720 litres 
matériels imprégnés contenant plus de 
30 litres de produits. 

(À : Activité soumise à aulonsalion préfectorale 
D: Activité soumise à déclaration 
AS : Activité soumise à autorisation préfectorale avec instauration de servitudes 

        
  

22: Les prescriptions générales du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitées dans 
l'établissement par le pétionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations 
classées. 
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TITREL 

DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 3 : AUTRES REGLEMENTATIONS 
La présente autorisation ne dispense pas l'exploitant de satisfaire aux réglementations autres que la 

législation des installations classées qui lui sont applicables, en particulier celles relevant des codes de 
l'urbanisme, de la santé publique et du travail, ainsi que toutes les dispositions réglementaires concernant 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs, la protection des machines et la conformité des installations 
électriques. Elle ne préjuge en aucune façon la suite qui sera réservée par l'autorité compétente pour 
l'application de ces autres réglementations. 

ARTICLE 4 : 
Tout projet de modification envisagé par l'exploitant, aux installations à leur mode d'utilisation ou à 

leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable, doit, avant sa réalisation, être porté par le 
pétitionnaire à la connaissance du Préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

   

ARTICLE 5 : ACCIDENTS - INCIDENTS 
5.1: ll est rappelé que par application des dispositions de l'article 38 du décret n° 77-1133 du 21 

septembre 1977 susvisé, tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à 

  

l'article L 511-1 du Code de l'Environnement d 
des Installations Classées. 

être déclaré dans les plus brefs délais à l'Inspection 

52: Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité ou de sauvetage, il est 
interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que 
l'inspection des Installations Classées n'en a pas donné l'autorisation, et s'il y a lieu, après l'accord 
de l'autorité judiciaire. 

5.3: L'exploitant fournit à l'Inspection des Installations Classées, sous 15 jours, un rapport sur les origines 
et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y parer et celles mises en 
œuvre pour éviter qu'il ne se reproduise. 

ARTICLE 6 : CONFORMITE AUX PLANS ET DONNEES TECHNIQUES 
Les installations et leurs annexes sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux 

plans et données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont 
pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Tous les plans, schémas relatifs à ces installations doivent être à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 7 ITE - REGLES D! LATION 
TA: Accès 

L'accès au site doit être limité et contrôlé. A cette fin, celui-ci est clôturé sur la totalité de sa 
périphérie par un grillage en matériaux résistants d'une hauteur minimale de 2 mêtres, muni de 
grilles qui doivent être fermées à clef en dehors des heures de travail. 
L'établissement sera efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

72: Voies de circulation 
L'ensemble des voies de circulation intérieures est recouvert d'un matériau adapté et aménagé à 
partir de l'entrée afin de permettre une desserte facile des différents bâtiments et installations. Ces 
voies intemes sont maintenues en parfait état de propreté. 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de 
signalisation, feux, marquage au sol, consignes). En particulier des dispositions sont prises pour 
éviter que des véhicules ou engins quelconques puissent heurter ou endommager des installations, 
stockages ou leur annexes. 
Les bêtiments et dépôts sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de 
circulation sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans 
difficulté. 

    

7.3: Propreté du site 
L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en 
permanence. 
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Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et à la demande du 
service chargé de l'Inspection des Installations Classées, il sera procédé à des mesures physico-chimiques ou 
Physiques des rejets atmosphériques ou liquides, des émissions de bruit ainsi que en tant que de besoin, à 
une analyse des déchets et à une évaluation des niveaux de pollution dans l'environnement de 
l'établissement. 

Dans ces conditions, les mesures sont effectuées par un organisme (ou une personne) compétent et 
agréé dont le choix est soumis à l'approbation de l'Inspection des Installations. Les frais de prélèvements et 
d'analyses sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 9 : DOSSIER D'ETABLISSEMENT- RAPPORTS DE CONTROLES ET REGISTRES 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants 

- le dossier de demande d'autorisation, 
- les plans, schémas relatifs aux installations, 
- les arrêtés préfectoraux pris en application de la législation des installations classées 

pour la protection de l'environnement, 
= tous les enregistrements, rapports de contrôles et registres mentionnés dans le présent 

arrêté et qui sont conservés pendant au moins trois ans. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées et des autres services 
compétents qui peuvent, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents leur soient 
adressées. 

ARTICLE 10 : BRUITS ET VIBRATIONS 
101: Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement 

ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 
santé et la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquilité. 
Tous travaux bruyants susceptibles de gêner le voisinage pendant la nuit (machinerie, manutention, 
voiturage, etc.) sont interdits entre 20 heures et 7 heures. 

  

102: Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utlisés à 
l'intérieur de l'établissement doivent être conformes à la réglementation en vigueur. En particulier les 
engins de chantier seront d'un type homologué. 

103: L'usage de tous matériels de communication par voie acoustique (sirènes, avertsseurs, haut- 
parleurs...) génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

104: Les émissions sonores de l'établissement ne doivent pas étre à l'origine de niveaux de bruit 
supérieurs aux valeurs fixées dans le tableau ci-dessou:    
  

  

  

  

Niveau limite en dEA 
Emplacement des mesures Jour Période intermédiaire Nuit 

Th=20h 6h-7het20h-22h | 22h-7h 
Dimie de propriété sur ut le 
pourtour de l'établissement. 65 60 55           

10.5: Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par les trépidations sont isolées du sol ou des 
structures les supportant par des dispositifs antivibratoires efficaces. 

10.6: Une campagne de mesure des niveaux d'émission sonore doit être effectuée tous les 5 ans. Ces 
mesures sont réalisées par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de 
l'inspection des Installations Classées à qui les résultats sont communiqués. 

ARTICLE 11 : MESURES GENERALES DE PREVENTION DES POLLUTIONS 
Les installations doivent être conçues et aménagées de manière à limiter les risques de pollution 

accidentelle de l'air, des eaux ou des sols ainsi que les émissions de polluants dans l'environnement, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 
collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques. Ceci doit 

à la réduction des quantités rejetées. 

  

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs limites fixées par le présent arrêté. 
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ARTICLE 12 : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
124: 

122: 

123: 

124: 

12.54 

126: 

Généralités 
Toute incinération à l'air libre est interdite. 
Toutes dispositions seront prises pour que le voisinage ne puisse être incommodé par la dispersion 
de poussières ou émanations nuisibles ou génantes, par des gaz odorants, toxiques ou corrosifs 
susceptibles de nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à la production agricole et à la bonne 
conservation des sites. 

    

Les installations destinées au dépoussiérage des rejets atmosphériques sont régulièrement 
entretenues et suffisamment dimensionnées pour capter les déchets de bois issus des fabrications. 

Emissions accidentelles 
Les dispositions nécessaires sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de danger pour la santé et la sécurité 
publiques. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression interne, doivent être tels que cet objectif soit satisfait sans pour 
cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

  

Cheminées 
Les rejets à l'atmosphère sont collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de 
cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans 
leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit être conçue de façon à favoriser au 
maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes doivent être prévus. 
sur les cheminées. Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques. 
permettent de réaliser des prélèvements oulet des mesures représentatifs. Ils doivent être 
aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

  

Valeurs limites de rejet 

Nonobstant les éventuelles dispositions spécifiques stipulées par ailleurs, tout rejet dans 
l'atmosphère doit respecter les valeurs limites en polluants suivantes : 
  

  

  

  

  

Valeurs limites. 
Paramètres Flux 

Concentrat 

Poussières totales < ou égal à 1 kg/h 100 mg/m3 

>1kg/h 40 mg/m3           

Pour ces valeurs limites de rejets : 
- le débit des effluents est exprimé en Nm3/h c'est à dire en mètres cubes par heure rapportés à 

des conditions normalisées de température (273 *K) et de pression (101,3 kPa) après déduction 
de la vapeur d'eau (gaz secs), 

- les concentrations sont exprimées en masse par mètre cube rapporté aux mêmes conditions 
normalisée et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygène ou gaz 
carbonique. 

  

La vitesse d'éjection des gaz en marche continue maximale est au moins égale à 8 m/s si le débit 
d'émission de la cheminée considérée dépasse 5 000 mä/h, 5 m/s si ce débit est inférieur ou égal à 
5 000 mä/h. 

Installation concernée : cyclone 1 

Paramètre : poussières 
Valeur limite de rejet : 100 mg/m3 

Installation concemée : cyclone 2 

Paramètre : poussières 
Valeur limite de rejet : 40 mg/m3 

Contrôles de la qualité des rejets à l'émission 
Les valeurs limites en poussières des rejets à l'atmosphère sont contrôlées dès la mise en conformité 
des installations. 
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ARTICLE 13 : LIMITATION DE LA CONSOMMATION D'EAU 
L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 

installations pour limiter la consommation d'eau. 

consomm: 

La réfrigération en circuit ouvert est notamment interdite. 
Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies de dispositifs de mesure totalisateur des. 

ions. Ces dispositifs font l'objet de relevés au moins hebdomadaires dont les résultats sont    
consignés sur un registre 

ARTICLE14: PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 
141: 

142: 

143: 

144: 

145: 

14.6: 

Principes généraux 
Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects, produits 
concentres égouttures d'effluents susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la 
santé publique ainsi qu'à la conservation de la faune et de la flore, de nuire à la conservation des 
constructions et réseaux d'assainissement et au bon fonctionnement des installations d'épuration, de 
dégager en égout, directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables. 

Les différents circuits d'eaux résiduaires (pluvial, eaux usées, eaux de procédé) sont de type 
séparatifs. 
Le plan des réseaux d'alimentation en eaux et des réseaux d'évacuation faisant apparaître les 
secteurs collectés, les regards et {s de branchement et les points de rejets sont régulièrement 

mis à jour et tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

  

Protection du réseau d'alimentation en eau potable 
Les installations ne doivent pas être susceptibles, du fait de leur conception ou de leur réalisation, de 
permettre à l'occasion de phénomènes de retour d'eau la pollution du réseau public d'eau potable ou 
du réseau d'eau potable intérieur par des matières résiduelles ou des eaux nocives ou toute 
substance non désirable. 

Les dispositifs utilisés dans ce but doivent avoir fait l'objet d'essais technologiques favorables. 
L'exploitant informera l'inspection des installations classées du lieu d'implantation et des 
caractéristiques du dispositif choisi. 

  

  

Le dispositif est adapté aux caractéristiques des réseaux à équiper. Il est installé dans un endroit 
accessible de façon à être à l'abri de toute possibilité d'immersion. Il est maintenu en bon état de 
fonctionnement et sera vérifié au moins une fois par an par les services compétents de l'usine. Les 
rapports intemes de vérification seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

Eaux usées 
Les eaux usées telles que les eaux vannes des sanitaires et lavabos et les eaux ménagères sont 
collectées séparément, traitées et évacuées conformément à la réglementation en vigueur. 

Eaux pluviales non polluées 
Les eaux pluviales de toiture ou de ruissellement normalement non polluées sont collectées 
séparément et peuvent être rejetées au milieu naturel 
Ces eaux de pluies sont rejetées au réseau des eaux pluviales communal dont l'exutoire est la 
MORELLE. 

Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 
Les eaux pluviales susceptibles d'être pollués doivent, avant rejet, respecter les valeurs limites de 
rejets reprises à l'article 14.6. 
Un dégrillage sera installé pour bloquer tous résidus de bois. 

  

Elles doivent, si nécessaire, être traitées dans un décanteur/ déshuïleur avant leur rejet dans le 
réseau communal des eaux pluviales. 
Pour les zones de voiries, déterminées sous la responsabilité de l'exploitant, pour lesquelles la mise 
en place d'un dispositif de traitement peut s'avérer inutile, un contrôle de la qualité des eaux rejetées 
doit être effectué dans les conditions reprises à l'article 14.7. 

Valeurs limites de rejets des eaux pluviales susceptibles d'être polluées 
Ils devront respecter les concentrations suivantes : 
DCO < 125 mg/l 
DBOs < 30 mg. 
MES < 35 mg/L 
Hydrocarbures < 10 mg/l. 
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147: 

148: 

149: 

1440: 

Contrôle de la qualité des eaux pluviales susceptibles d'être polluées 
Les émissaires de rejet comportent des équipements facilement accessibles permettant le 
prélèvement d'échantillons aux fins d'analyses, 

Ces analyses sont réalisées deux fois par an, sur les paramètres repris à l'article 14.6 ci-dessus. Cette 
fréquence pourra être revue après accord de l'inspecteur des installations classées. 

Les rejets étant fortement liés à la pluviométrie, les prélèvements sont effectués si possible lors d'un 
épisode pluvieux significatif (au printemps et en automne par exemple). Dans le rapport d'analyse, 
transmis par l'organisme en charge des prélèvements et analyses, sont indiqués les éléments qui ont 
conduit au déclenchement du prélèvement (indications utiles sur la pluviométrie le jour du prélèvement 
etlors des jours précédents). 

  

Ces prélèvements et analyses sont effectués par un organisme compétent et agrée dont le choix est 
soumis à l'approbation de l'inspecteur des installations classées. 
Les résultats des mesures sont communiqués régulièrement à l'inspecteur des installations classées. 

Eaux industrielles résiduaires 
Tout rejet d'eaux industrielles est interdit. 

  

Qualité des effluents rejetés 
Nonobstant les dispositions éventuelles spécifiques stipulées par ailleurs, tout rejet direct ou indirect 
vers le milieu naturel doit respecter les prescriptions suivantes. 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
= de matières flottantes, 
- de produits dangereux dans des concentrations telles qu'ils soient susceptibles de dégager en 

égout et dans le milieu naturel directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 
effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que de matières 
déposables ou précipitables qui directement où indirectement, après mélange avec d'autres 
effluents seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

- de substance toxiques dans des quantités telles qu'elles soient capables d'entraîner la 
destruction des poissons à l'aval du point de déversement, 

De plus, ils ne doivent pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à 
favoriser la manifestation d'odeurs ou de saveurs. 

Prévention des pollutions accidentelles 
Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture de 
récipient, déversement direct des matières dangereuses ou insalubres vers le milieu naturel. 

Les unités, parties d'unités, stockages ou aires de manutention susceptibles de contenir ou de 
collecter, même occasionnellement, un produit qui en raison de ses caractéristiques et des quantités. 
mises en œuvre est susceptible de porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, sont 
étanchés et équipés de capacité de rétention permettant de recueillir les produits pouvant s'écouler 
accidentellement. 

Le volume utile des capacités de rétention associées aux stockages de produits dangereux ou 
insalubres doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé, 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une 
même rétention. 

  

Les capacités de rétention doivent être à même de résister à la pression et à l'action chimique des 
fluides. 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doit être en mesure de 
fournir dans les délais les plus brefs tous les renseignements connus dont il dispose permettant de 
déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui conceme les personnes, la faune, la 
flore, les ouvrages exposés à celte pollution, en particulier : 

- … latoxicité etles effets des produits rejetés, 
- leurs évolution et condition de dispersion dans le milieu naturel, 
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1441: 

15.4: 

152: 

153: 

- la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants 
susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations 
des eaux, 

- les méthodes de récupération ou de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
- les moyens curatifs pouvant être utlisés pour traiter les personnes, la faune et la flore 

exposées à cette pollution, 
- les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces 

analyses. 

  

L'ensemble des dispositions prises et les éléments bibliographiques rassemblés par l'exploitant pour 
satisfaire aux prescriptions ci-dessus font l'objet d'un dossier de lutte contre la pollution des eaux 
conservé à disposition de l'Inspection des Installations Classées et régulièrement tenu à jour pour 
tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

    

Les analyses et les mesures en vue de faire cesser la pollution et de la résorber sont à la charge de 
l'exploitant 

Eaux d'extinction incendie 
Des dispositions doivent être prises afin d'éviter en cas d'incendie, le rejet d'eaux polluées dans le 
milieu naturel. !l peut, par exemple, être procédé à la réalisation d’un muret de rétention afin de 
confiner les eaux incendie au sein du site. 

Des vannes de sectionnement aux accès des décanteurs/déshuileurs doivent être installées. 

L'exploitant doit mettre au point une procédure à suivre en cas d'incendie pour le confinement et la 
gestion des eaux d'extinction afin d'empêcher qu'elles rejoignent le milieu naturel. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur 
qualité et si besoin traitement approprié. 

  

DECHETS 
Limitation de la production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production. 

Collecte, séparation et destination des déchets 
L'exploitant organise dans l'enceinte de son établissement la collecte sélective des déchets 
(dangereux ou non) en vue de faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets d'emballage visés par le décret 24-609 du 13 juillet 1994 doivent être valorisées par 
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, 
modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application 
(arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre 
déchet non huïleux ou contaminé par des polluants (PCB...). Les hulles usagées doivent être remises 
à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 94 
609 du 13 juillet 1994 et de l'article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur 
le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1563 
du 24 décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, 
de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

  

Entreposage des déchets 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions techniques assurant toute sécurité et ne présentant pas 
de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs). 
En particulier, les entreposages de déchets suscepibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus 
et des eaux météoriques souilées. 
La quantité de déchets entreposés sur le site doit être aussi réduite que possible. 
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Elimination des déchets. 
L'exploitant doit éliminer ou faire éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir 
les intérêts visés à l'article LS11-1 du code de l'environnement. || s'assure que les installations 
utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte 
de l'établissement est interdite. 

   

Transport des déchets 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
des déchets dangereux en application de l'arrêté du 29 juillet 2005 en fixant le formulaire. 
Les déchets contenant de l'amiante font l'objet d'un bordereau de suivi spécifique. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n°98-679 du 30 
juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. 
Lors de chaque enlèvement et transport, l'exploitant doit s'assurer lors du chargement que les 
emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection 
de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

      

Déchets produits par l'établissement 
La production et l'élimination des déchets produits par l'établissement doit faire l'objet d'une 
comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. À 
cet effet, l'exploitant tient un registre mentionnant pour chaque type de déchets : 

- origine, nature, quantité ; 
- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement ; 
- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale où de valorisation. 

  

Pour les déchets dangereux, le contenu du registre doit respecter les exigences de l'arrêté du 7 juillet 
2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 
relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets sont annexés au registre prévu 
ci-dessus et archivés pendant au moins cinq ans. 

L'exploitant doit périodiquement établir et transmettre à l'inspection des installations classées une 
déclaration annuelle relative au suivi des déchets dangereux (définis dans le décret 2002-540 du 18 
avril 2002), mentionnant notamment l'origine, la nature, les quantités et la destination de ces déchets. 

HYGIENE ET SECURITE 
‘Gardiennage 
L'accès à l'établissement doit être réglementé. 
En dehors de la présence de personnel les issues sont fermées à clef. 

  

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour que lui-même ou un 
membre du personnel délégué, techniquement compétent en matière de sécurité, puisse être alerté 
etintervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin en dehors des heures de travail 

Aménagement des locaux 
Les installations sont conçues de manière à éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou 
d'accident, toute projection de matériel, accumulation ou épandage de produits qui pourraient 
entraîner une aggravation du danger. 

  

En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façon à éviter toute 
accumulation de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques. 

Les installations d'appareils nécessitant une surveillance ou des contrôles fréquents au cours de leur 
fonctionnement sont disposées ou aménagées de telle manière que des opérations de surveillance 
puissent être exécutées aisément et qu'en cas d'accident, le personnel puisse prendre en sécurité les 
mesures conservatoires permettant de limiter l'ampleur du sinistre. 

Zones de sécurité - Atmosphères explosives ou inflammables ou toxiques 
L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. Il tient à jour et 
à la disposition de l'inspection des Installations Classées un plan de ces zones. 

Ces zones de sécurité comprennent pour le moins des zones d'incendie, d'explosion ou de risque 
toxique. 
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Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage 
au sol, panneaux... 

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignes à observer 
sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

L'exploitant définit en particulier les zones dans lesquelles peuvent apparaître des atmosphères 
explosives ou inflammables selon les types suivants : 

  Zone de type 0 Zone où l'atmosphère est explosive ou inflammable en permanence. 
Zone de type 1 : Zone, où en cours de fonctionnement normal on est susceptible de rencontrer 

une atmosphère explosive ou inflammable. 
Zone de type 2: Zone, où en cours de fonctionnement anormal on est susceptible de 

rencontrer une atmosphère explosive ou inflammable. 

Installations et équipements électriques 
L'installation électrique et le matériel utilisé sont appropriés aux risques i 
exercées. 
Dans les zones où les atmosphères explosives peuvent apparaître de façon permanente ou 
semi-permanente (type 0 ou 1). les installations électriques doivent être constituées de matériels 
utilisables en atmosphère explosive et répondre aux dispositions du décret n°78-779 du 
17 juillet 1978. 

érents aux activités 

  

Dans les zones de type 2, les installations électriques doivent répondre soit aux prescriptions de 
l'alinéa ci-dessus soit être constituées de matériels de bonne qualité industrielle qui en service normal 
n'engendrent ni arc ni étincelle ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 
Toute installation ou appareïllage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en service ou 
mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Le matériel et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et rester en 
permanence conformes à leurs spécifications d'origine. 

    Un contrôle est effectué régulièrement, au minimum une fois par an, par un technicien compétent, 
appartenant ou non à l'entreprise, qui doit très explicitement mentionner les défectuosités constatées 
auxquelles il faut remédier dans les plus brefs délais. Ces vérifications font l'objet d'un rapport qui est 
tenu en permanence à disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

Protection contre l'électricité statique, les courants de circulation et la foudre 
Les installations sont efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, 
des courants de circulation et de la chute de la foudre. 

Elles respectent en particulier les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concemant la 
protection contre la foudre de certaines installations classées. 

Dispositifs d'alarme et de mise en sécurité 
Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique doivent être 
munies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de 
manière à informer rapidement le personnel de fabrication de tout incident. 

Chaque installation doit pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de nécessité telle 
que: 

- dérive du procédé au-delà des limites fixées dans le dossier sécurité, 
- _ incident ou accident dans l'unité ou dans l'établissement. 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait 
médiatement connaissance de toutes dérives excessives des paramètres par rapport aux conditions 

normales d'exploitation: 

  

Protection contre l'incendie 
Il est interdit d'introduire dans les zones de type 0 et de type 1 (définies à l'article 16.3 ci-dessus) des 
feux nus ou d'y fumer. Les interdictions sont affichées de façon visible à chaque entrée de zone. 
Un permis feu est délivré avant la réalisation de tous travaux en zone 0 et 1. 

  

Ressources en eau 
L'établissement dispose en toutes circonstances de ressources en eaux suffisantes pour assurer 
l'alimentation du réseau d'eau incendie. 
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Les installations sont pourvues d'extincteurs à eau pulvérisée et d'extincteurs appropriés aux risques 
spéciaux en nombre suffisant et judicieusement répartis sur le site (article R 253.38 du Code du 
Travail) 

Ce matériel de lutte contre l'incendie est défini en accord avec la Direction des Services d'incendie et 
de Secours du Calvados et le Centre de Secours de HONFLEUR, et couvrira l'ensemble des 
installations. 

L'établissement doit disposer de moyens intemes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques 
présentés et au moins les équipements suivants 

- deux groupes de pompage et de deux sources d'énergie distinctes pour l'alimentation 
du réseau d'eau d'incendie, 

- des extincteurs (poudre, eau puivérisée, CO2, halons) seront répartis dans les locaux de 
l'entreprise. L'agent extincteur sera choisi en fonction des risques rencontrés dans les 
différents locaux, 

- des robinets d'incendie armés, 
- des bacs à sable. 

Ils doivent être maintenus en bon état. 

  

a 
Les structures fermées sont conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de ne 
pas compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de désenfumage sont 
nécessaires, leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellement, par des commandes 
facilement accessibles en toutes circonstances et cl ment identifiées. 

    

  

Formation sécurité 
L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation “sécurité” de son personnel. 

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des 
unités, Cette formation doit notamment comporter : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et 
opérations de fabrication mises en œuvre : 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes : 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues 

par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens 
d'intervention affectés à leur unité (notamment des matériels de lutte contre l'incendie) : 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 
sécurité, et à l'intervention sur celles-ci. 

Consignes 
L'exploitant établi les consignes de sécurité que le personnel doit respecter ainsi que les mesures à 
prendre (arrêt des machines, extinctions, évacuation...) en cas d'incident grave ou d'accident. 

Ces consignes sont portées à la connaissance du personnel et affichées à l'intérieur de 
l'établissement dans des lieux fréquentés par le personnel et aux emplacements judicieux. Près des 
postes téléphoniques reliés au réseau urbain, sont affichés l'adresse et le numéro d'appel des 
Sapeurs pompier prévus pour les interventions. 

L'exploitant établit un plan d'intervention spécifique au site en corrélation avec la Direction des 
Services d'incendie et de Secours du Calvados et du Centre de Secours de Honfleur. 

Des consignes générales de sécurité écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens 
d'intervention et l'appel des moyens de secours extérieurs. Ces consignes seront compatibles avec le 
plan d'intervention des secours extérieurs. 

ARTICLE 17 : TALLATION: 'EXPLOITANT 
Tout transfert des installations visées à l'arficle 1” du présent arrêté doit faire l'objet, avant sa 

réalisation, d'une déclaration au Préfet et le cas échéant d'une nouvelle autorisation. 

Dans le cas où l'établissement changeraït d'exploitant, le successeur doit en faire déclaration au préfet 
dans le mois de la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, si s'agit d'une 
personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d' 

  

ne personne morale, sa 
dénomination où sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du 
signataire de la déclaration. 
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ARTICLE 18 : INSTALLATIONS ET EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les installations désaffectées seront débarrassées de tout stock de matières polluantes et démolis au 

fur et à mesure des disponibilités. Tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être 
valorisés ou évacués vers des installations dûment autorisées. Une analyse déterminera les risques résiduels 
pour ce qui concerne l'environnement (sol, eau, air, …) ainsi que la sécurité publique. Des opérations de 
décontamination seront, le cas échéant, conduites. 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec l'exploitation en cours, des dispositions matérielles doivent interdire 
leur réutilisation. De plus, ces équipements doivent être vidés de leur contenu et physiquement isolés du reste 
des installations (sectionnement et bridage des conduites, etc…). 

ARTICLE 19 : CESSATION DEFINITIVE D'ACTIVITÉ 
Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définit l'une de ses installations, il notifier au Préfet la date de cet 

arrêt trois mois au moins avant celui-ci. Cette notification sera accompagnée d'un dossier comprenant le plan 
à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

Ce mémoire précise les mesures prises où prévues ainsi que la nature des travaux pour assurer, dès 
l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site et doit comprendre notamment 

  

= l'évacuation et/ou l'élimination de toutes les installations, matières premières et produits finis, 
= l'évacu imination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 
- la coupure des énergies (eau, gaz et électricité), 
- les interdictions ou limitations d'accès au site, 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 
- la surveillance des effets de l'installation sur Son environnement. 

    

   

L'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé 
selon les dispositions des articles 34-2 et 34-3 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié. 

Lors de la notification adressée au Préfet, l'exploitant transmet au maire ou au président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au propriétaire du 
terrain d'assiette de l'installation les plans du site et les études et rapports communiqués à l'administration sur 
la situation environnementale et sur les usages successifs du site, ainsi que ses propositions sur le type 
d'usage futur du site qu'il envisage de considérer. I transmet dans le même temps au préfet une copie de ses 
propositions. 

En cas de cessation définitive d'activité, même partielle, conduisant à la libération de terrains 
susceptibles d'être affectés à un nouvel usage et que les types d'usage futur sont déterminés, dans le dossier 
de demande d'autorisation d'exploiter ou en application de l'article 34-2 précité, l'exploitant transmettra en 
outre au Préfet un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement, comprenant notamment : 

- les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires, 
- les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement 

polluées, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur, 
- en cas de besoin, la surveillance à exercer, 
- les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, 

accompagnés, le cas échéant, des dispositions proposées pour mettre en œuvre des servitudes 
ou des restrictions d'usage. 

    

Lorsque la cessation d'activité concerne des installations relevant de la TGAP « à l'exploitation », 
l'exploitant a 30 jours pour effectuer sa déclaration de cessation d'activité aux douanes avec copie à 
l'inspection des installations classées et la taxe due est immédiatement établie. 

  

ARTICLE 20 : VENTE DES TERRAINS 
En cas de vente des terrains, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations 

classées soumises à autorisation y ont été exploitées. I l'informe également, pour autant qu'il les connaisse, 
des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de ces installations. 

Sie vendeur est l'exploitant de l'installation, i indique également par écrit à l'acheteur si son activité a 
entraîné la manipulation ou le stockage de substances chimiques ou radioactives. L'acte de vente atteste de 
l'accomplissement de cette formalité. 

   

1220



TITRE 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

ARTICLE 21 : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX DEPOTS DE BOIS 

    

Pr iérales s’ ô 

211: Il est interdit de fumer dans les hangars, magasins ou chantiers. Cette consigne est affichée en 
caractères très apparents sur la porte d'entrée et à l'intérieur des locaux avec l'indication qu'il s'agit 
d'une interdiction préfectorale. 

Dépôt de bois installés en plein air 

21.2: La hauteur des piles de bois ne doit pas dépasser trois mêtres. 
Dans le cas où le dépôt serait délimité par une clôture non susceptible de s'opposer à la propagation 
du feu, telle que grillage, palissade, haie, etc, l'éloignement des piles de bois de la clôture devra être 
au moins égal à la hauteur des piles. 

21.3: Le terrain sur lequel sont réparties les piles de bois est quadrilé par des chemins de largeur 
supérieure à 5 mètres garantissant un accès facile entre les groupes de piles en cas d'incendie. 
A l'intersection des allées principales, les piles de bois sont disposées en retrait des allées, de 
manière à permettre aux voitures de braquer sans difficultés. 

Dépôts de bois sous hangars 

214: Les stocks de bois sont disposés de manière à permettre la rapide mise en œuvre des moyens de 
secours contre l'incendie : une largeur supérieure à cinq mètres entre les zones de circulation devra 
toujours rester libre d'accès. 

21.5: Ces locaux ne doivent en aucun cas commander les dégagements de locaux habités ou occupés par 
des tiers ou par le personnel. 

Les issues de l'établissement sont maintenues libres de tout encombrement. 

21.6: Il existe un interrupteur général multipolaire pour couper le courant force et un interrupteur général 

22. 

  

pour l'extinction des lumières. Ces interrupteurs sont placés en dehors de l'atelier, sous la surveillance 
d'un préposé responsable qui interrompra le courant pendant les heures de repos et tous les soirs 
après le travail. Une ronde sera effectuée le soir, après le départ du personnel et avant l'extinction des 
lumières. 

L'installation électrique, force et lumière, est établie selon les règles de l'art sous fourreau isolant et 
incombustible, de façon à éviter les courts circuits. Elle est entretenue en bon état et périodiquement 
contrôlée par un technicien compétant 

L'éciairage artificiel pourra être effectué par lampes électriques à incandescence ou à fluorescence, à 
l'exclusion de tout dispositif d'éclairage à feu nu 

Si l'éclairage de l'atelier est assuré par lampes électriques à incandescence ou à fluorescence, ces 
lampes seront installées à poste fixe. Les lampes ne devront pas être suspendues directement à bout 
de fils conducteurs. L'emploi de lampes dites « baladeuses » est interdit. 

ARTICLE 22 : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX ATELIERS OU L'ON 
TRAVAILLE LE BOIS 

Les mesures sont prises pour éviter toute accumulation dans l'atelier et les locaux annexes, de 
copeaux, de déchets de sciures ou poussières, de manière à prévenir tout danger d'incendie. 

En conséquence, l'atelier sera balayé à la fin du travail de la journée et il sera procédé, aussi 
fréquemment qu'il sera nécessaire, à l'enlèvement des poussières qui se seront accumulées sur les 
charpentes, ces poussières étant susceptibles de propager un incendie.   
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223: 

224: 

22.5: 

22.6: 

227: 

228: 

Si le dépoussiérage mécanique est installé sur les machines outils, le local ou l'on recueille les 
poussières sera éloigné de tout foyer et construit en matériaux résistant au feu : les parois seront 
coupe feu de degré deux heures, la couverture légère incombustible. La porte, pare flammes de degré 
une demi-heure, sera normalement fermée. 

  

En vue de prévenir l'inflammation des poussières, tout appareillage électrique susceptible de donner 
des étincelles tels que moteurs non étanches à balais, rhéostats, fusibles, coupe-circuit, etc. est 
convenablement protégé et fréquemment nettoyé. 

L'installation électrique, force et lumière, est établie selon les règles de l'art sous fourreau isolant et 
incombustible, de façon à éviter les courts circuits. Elle est entretenue en bon état et périodiquement 
contrôlée par un technicien compétant. 
Il existe un interrupteur général multipolaire pour couper le courant force et un interrupteur général 
pour l'extinction des lumières. Ces interrupteurs seront placés en dehors de l'atelier, sous la 
surveillance d'un préposé responsable qui interrompra le courant pendant les heures de repos et tous 
les soirs après le travail. Une ronde sera effectuée le soir, après le départ du personnel et avant 
l'extinction des lumières. 

  

Si l'éclairage de l'atelier est assuré par lampes électriques à incandescence ou à fluorescence, ces 
lampes seront installées à poste fixe. Les lampes ne devront pas être suspendues directement à bout 
de fils conducteurs; l'emploi de lampes dites baladeuses est interdit. 

L'éclairage de l'atelier par lampes à arc, par becs de gaz, par lampes à essence, alcool ou acétylène, 
est interdit. Il en est de même des lampes à pétrole ou autres dont la flamme ne serait pas 
convenablement protégée. Si l'on utilise des lampes à pétrole ou à essence de type lampe tempête, 
leur remplissage devra se faire en dehors des ateliers et magasins. 

L'atelier des machines est éclairé et ventilé de façon suffisante par des châssis s'ouvrant sur le 
dehors, de préférence par la partie supérieure, et disposée de telle sorte qu'il n'en résulte pas de 
diffusion de bruit gênant pour le voisinage. 

  

Pendant les travaux bruyants, les baies s'ouvrant directement sur les tiers sont maintenues fermées. 
Tous travaux bruyants susceptibles de gêner le voisinage pendant la nuit (machinerie, manutention, 
voiturage, etc.) sont interdits entre 20 heures et 7 heures. 

Il est interdit de fumer dans les ateliers et magasins ou dans les abords immédiats. Cette consigne est 
affichée en caractères très apparents sur la porte d'entrée et à l'intérieur des locaux avec l'indication 
qu'il s'agit d'une interdiction préfectoral. 
Les issues de l'atelier sont toujours maintenues libres de tout encombrement. 
Les groupes de piles de bois sont disposés de façon à être accessibles en toutes circonstances. 

ARTICLE 23 : PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES A L'UTILISATION DE MATERIEL 
CONTENANT DU PCB 

231: 

232 

233: 

234: 

23.5: 

Tout produit, substance ou appareil contenant des_P.C.B ou P.C.T est soumis aux dispositions ci 
après dès lors que la teneur en P.C.B ou P.C.T dépasse 50 miligrammes / Kilogrammes (ou ppm = 
partie par million). 

Tout transfert d'une installation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle déclaration. Elle 
sera alors considérée comme une installation nouvelle. 

Tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés de P.C.B. ou P.C.T. doivent être pourvus 
de dispositifs étanches de rétention des écoulements tels que définis dans le présent arrêté. 
Les stocks seront conditionné dans des récipients résistants et identifiés. 

Tout appareil contenant des P.C.B. ou P.C.T. doit être signalé par étiquetage. 

Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite sera 
effectuée par l'exploitant sur les appareils et dispositifs de rétention. 

L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne 
comporte pas de potentiel calorique susceptible d'alimenter un incendie important et que la 
prévention et la protection incendie sont appropriées. 
Il vérifie également que dans son installation, a proximité de matériel classé P.C.B. ou P.C.T., il n'y 
pas d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de protection. 

En cas de dificultés particulières, une paroi coupe feu de degré 2 heures doit être interposée 
(planchers hauts, parois verticales). Les dispositifs de communications éventuels avec d'autres locaux 
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236: 

27e 

238: 

23.9: 

2340: 

2311: 

doivent être coupe feu de degré 1 heure. L'ouverture se faisant vers la sortie, les portes seront munies de ferme-porte 

Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probabilité et les conséquences d'accidents conduisant à la diffusion des substances toxiques (une des principales causes de tels 
accidents est un défaut de protection électrique individuelle en amont ou en aval de l'appareil. Ainsi une surpression inteme au matériel, provoquée notamment par un défaut électrique, peut produire une brèche favorisant une dispersion de P.C.B.: il faut alors éviter la formation d'un arc déclenchant 
un feu). 
Les matériels électriques contenant du P.C.B. où P.C.T. doivent être conformes aux normes en 
vigueur au moment de leur installation. Les dispositifs de protection individuelle devront aussi être tels 
qu'aucun réenclenchement automatique ne soit possible. Des consignes doivent être données pour 
éviter tout réenclenchement manuel avant analyse du défaut de ce matériel 

Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage) soullés de P.C.B. ou 
P.C.T. sont stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de 
l'environnement et, en tout état de cause, dans des installations régulièrement autorisées à cet effet. 
L'exploitant est en mesure d'en justifier à tout moment. 
Les déchets souillés à plus de 50 ppm sont éliminés dans une installation autorisée assurant la 
destruction des molécules P.C.B. et P.C.T. 
Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 50 ppm, l'exploitant justifiera les filières. 
d'élimination envisagées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, confinement). 

  

En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels que la manipulation d'appareils 
contenant des P.C.B., la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux P.C.B., l'exploitant prend 
les dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollutions ou de nuisances liés à ces 
opérations. 
Il doit notamment éviter 
- les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordements, rupture de flexible) ; 
- une surchauffe du matériel ou du diélectrique ; 
-le contact du P.C.B. ou P.C.T. avec une flamme. 

Ces opérations sont réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche. 

Une signalisation adéquate est mise en place pendant la durée des opérations. 

  L'exploitant s'assure également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté (compatibilité avec 
les P.C.B. P.C.T.) et n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non protégé 
électriquement, choc pendant une manœuvre, flexible en mauvais état, etc.). Les déchets souillés de 
P.C.B. ou P.C.T. éventuellement engendrés par ces opérations sont éliminés dans les conditions 
fixées à l'article 23.7. 

  

En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant préviendra l'inspecteur des 
installations classées, lui précisera, le cas échéant, la destination finale des P.C.B. ou P.C.T. et des 
substances souillées. L'exploitant demandera et archivera les justificatifs de leur élimination ou de leur 
régénération, dans une installation régulièrement autorisée et agréée à cet effet. 

Tout matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne peut être destiné au ferraillage qu'après avoir été 
décontaminé par un procédé permettant d'obtenir une décontamination durable à moins de 50 ppm en 
masse de l'objet, De même, la réutilisation d'un matériel usagé aux P.C.B., pour qu'il ne soit plus 
considéré au P.C.B. (par changement de diélectrique par exemple), ne peut être effectuée qu'après 
une décontamination durable à moins de 50 ppm, en masse de l'objet. 
La mise en décharge ou le brülage simple sont notamment interdits. 

En cas d'accident (rupture, éclatement incendie) l'exploitant informera immédiatement l'inspection des 
installations classées. Il lui indiquera les dispositions prises à titre conservatoire telles que, 
notamment, les mesures ou travaux immédiats susceptibles de réduire les conséquences de 
l'accident. 

L'inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux analyses jugées nécessaires pour 
caractériser la contamination de l'installation et de l'environnement en P.C.B. ou P.C.T. et, le cas 
échéant, en produits de décomposition. Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des 
installations classées pourra demander à l'exploitant la réalisation des travaux nécessaires à la 
décontamination des lieux concernés. Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté 
préfectoral dans le cas où leur ampleur le justifierait. 
L'exploitant informera l'inspection de l'achèvement des mesures et travaux demandés. Les gravats, 
sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans les conditions prévues à l'article 23.7. 
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DERIVES 

Disposition communes 

241: Aire de traitement 
Quel que soit le procédé utilisé, le traitement doit être effectué sur une aire étanche formant capacité 
de rétention construite de façon à permettre la collecte et le recyclage éventuel des eaux souillées et 
des égouttures. Les installations de traitement doivent se situer sous abri. 

24.2: Egouttage 
L'égouttage des bois hors installations de traitement se fera sous abri et sur une aire étanche 
construite de façon à collecter les égouttures. 

Le transport du bois traité vers la zone d'égouttage doit s'effectuer de manière à supprimer tous 
risques de pollutions ou de nuisances. 

243: Stockage 
Les bois traités avec des produits délavables doivent être stockés, après égouttage, sur un sol 
bétonné ou étanche construit de façon à permettre la récupération des eaux polluées. 
Les bois traités avec des produits non délavables sont stockes, après égouttage, sur un sol sain et 
drainé. 

24.4: Quantification du stock 
L'exploitant doit tenir un registre sur lequel est porté, pour chaque produit : 

- la date de sortie et la quantité Ivrée, 
- la date de livraison et la quantité prélevée, 
- la quantité totale en stock. 

Ce registre est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. 

24.5: Formation et prévention 
Le traitement du bois ne doit être confié qu'à des personnes instruites des dangers que comporte 
cette activité tant pour elles-même que pour le milieu extérieur. 
Toutes les mesures de prévention pour la manipulation prévues par la fiche de données de sécurité 

(gants, lunettes, etc…) sont prises. 
existe sur place des moyens de protection (fontaine, douche, 

246: Pendant les périodes de non activité de l'entreprise, les installations de mise en œuvre bénéficieront 
des sécurités nécessaires à pallier tout incident ou accident éventuel 

24.7 : Les canalisations de liaison fixes et enterrées doivent être placées à l'intérieur d'une capacité étanche 
visitable. 
Il est procédé à une vérification fréquente de l'état de toute canalisation, tuyauteries, vannes... 

24.8: Tout chauffage à feu nu ou par un procédé présentant des risques d'inflammation équivalents est 
interdit. Le chauffage de liquide inflammable ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau, 
vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150 *C. Tout autre 
procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier s'il présente des garanties de 
Sécurité équivalentes. 

249: Tous les travaux de réparation ou d'aménagement sortant du domaine de l'entretien courant ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un permis de feu dûment signé par l'exploitant ou par la 
personne que ce dernier aura nommément désignée. 
Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie 
sous la responsabilité de l'exploitant et jointe au permis de feu. 

24.10 : Autres dispositions 

  

: Dans un registre qui doit être tenu à jour sont consignés : 

Le nom des produits utilisés est indiqué de façon lisible et apparent sur les appareils de traitement (si 
ceux-ci sont associés à un seul produit) et les stockages de liquides (cuves, citemes, réservoirs 
associés) ou à proximité immédiate de ceux-ci. 

  

- la quantité de produit introduit dans l'appareil de traitement, 
- le taux de dilution employé, 
- le tonnage de bois traité 
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24.12 : Les réservoirs et installations de traitement doivent être équipés d'un dispositif de sécurité permettant 
de déceler toute fuite ou débordement et déclenchant une alarme. 

24.13 : L'atelier de mise en œuvre est pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques, 
tels que : postes d'eau, réserves d'eau, seaux, pompes, extincteurs… Ce matériel est entretenu en 
bon état de fonctionnement et périodiquement vérifié. ll sera, pendant la période de froid, efficacement 
protégé contre le gel 
Une réserve de produits absorbants doit être toujours disponible pour absorber des fuites limites 
éventuelles. 

Install lave 

L'atelier de traitement de bois 
Toutes les installations relatives à la mise en œuvre de l'unité de préservation du bois (local de 
stockage de produits chimiques, autoclave et auxiliaires...) sont situées dans un bâtiment spécifique 
spécialement aménagé. 

      

Toutes les opérations relatives au traîtement de préservation du bois (stockage des produits bruts et 
des déchets, transfert et mélange des solutions, traitement, égouttage, stockage du bois traité) sont 
réalisées dans ce bâtiment. 

Le bâtiment est aménagé conformément au dossier de demande d'autorisation d'exploiter du 3 
octobre 1995 à savoir notamment : 

© … présence d'un sol bétonné étanche sur toute la superficie, 
couverture intégrale, 
bardages du côté des vents dominants (NE et NO), 
murets périphériques en partie NE, NO, SE et accès en dos d'âne du côté SO 
l'ensemble de ces dispositions créant un volume de rétention d'au moins 35 m 
{hors volume des cuves de stockage et de mélange). 

  

00
0 

    

2415 Cuve de mélange 
La quantité de produits de préservation dans la cuve de mélange vient en diminution de la quantité 
maximale de produits autorisée à être entreposée dans le local de stockage. 

2416 : Entretien 
L'opération de nettoyage des cuves a lieu une fois par an. L'exploitant en informe par courrier 
l'inspection des installations classées en précisant la date de cette opération. 
Les déchets d'accumulation de bois sont récupérés et stockés dans les fûts vides ayant contenu le 
produit de traitement. 

2417 : Egouttage 
24.17.1 : Le transport du bois traité vers la zone d'égouttage dé 
tous risques de pollutions ou de nuisances. 

     s'effectuer de manière à supprimer 

2417. 
bois. 
Le stock de bois traité ne doit jamais dépasser 40 m°. 

es bois traités doivent être stocké: 

  

, après égouttage, dans le bâtiment de traitement de 

    

24.18 : Entretien, sécurité 
24.18.1 : Pendant les périodes de non-activité de l'entreprise, les installations de mise en œuvre 
bénéficient des sécurités nécessaires permettant d'éviter tout incident ou accident éventuel. 

24.18.2: || est procédé à une vérification fréquente de l'état de toutes canalisations, tuyauteries, 
vannes. 

24.18.3 : L'autoclave, les réservoirs de produits et leurs annexes (conduites, vannes) sont associés à 
une capacité de rétention. Par ailleurs, l'installation est soumise à la réglementation en vigueur pour 
les appareils à pression. 

  

  

L'autoclave doit disposer de toutes les sécurités pour éviter tout risque d'incendie ou d'explosion. 
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Installation de traitement du bois par immersion 

2419: 

24.20 : 

2421: 

2422: 

2423: 

24.24: 

L'atelier de traitement de bois 
Toutes les installations relatives à la mise en œuvre de l'unité de préservation du bois (stockage de 
produits chimiques, bac de traitement et stockage de bois traités) sont situées dans un bâtiment 
spécifique spécialement aménagé. 
Toutes les opérations relatives au traitement de préservation du bois (préparation des bains, 
traitement, égouttage) sont réalisées dans ce bâtiment. 
Le bâtiment est aménagé conformément au dos: 
octobre 1995, à savoir notamment : 

© présence d'un sol bétonné étanche sur toute la superficie, 
© couverture intégrale, 
© … bardage sur les cotés nord-ouest, sud et nord, 
© _ rétention en acier de 26 500 litres autour du bac de traitement, en acier. 

  

r de demande d'autorisation d'exploiter du 3 

  

Le bac de traitement est équipé d'un détecteur de niveau haut coupant automatiquement 
l'alimentation en eau. 

Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture de 
récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insalubres vers les réseaux eaux usées où 
eaux pluviales. 

L'accès au bâtiment réservé au traitement est limité au seul personnel habilité à ce type d'opération 
par l'exploitant. 

Stockage des produits de traitement 
Le produit de traitement est stocké en citerne, dans le même bâtiment que l'installation de traitement. 
La citeme est implantée sur une rétention d'une capacité équivalente à celle de la citerne. 

Bac de traitement 
Le traîtement par immersion s'effectuera dans des cuves aériennes, associées à une capacité de 
rétention. Tout traitement en cuves enterrées, ou non munies de capacité de rétention, est interdit. 

Les cuves de traitement sont d'une capacité suffisante pour que les pièces en bois soient traitées en 
une seule fois et sans débordement. 
L'opération de nettoyage du bac de traitement a lieu une fois tous les trois ans. 
Les déchets d'accumulation de bois sont récupérés et évacués vers un centre de traitement autorisé. 

Egouttage 
24.22.1 : L'égouttage des bois se fera au dessus de la cuve de traitement pendant une durée d'au 
moins 4 heures. 

24.222 : Les bois traités doivent être stockés dans le bâtiment de traitement de bois. 

Entretien, sécurité 
Un agent responsable, désigné sous la responsabilité de l'exploitant, est présent en permanence lors 
des opérations de remplissage des cuves. 

Pendant les périodes de non-activité de l'entreprise, les installations de mise en œuvre bénéficieront 
des sécurités nécessaires permettant d'éviter tout incident ou accident éventuel. 

Vérification de l'étanchéité des cuves 
Les installations de traitement non soumises à la réglementation des appareils à pression (bac de 
trempage.) doivent satisfaire, tous les dix huit mois, à une vérification de l'étanchéité des cuves. 
Cette vérification, qui pourra être visuelle, est renouvelée après toute réparation notable ou dans le 
cas où la cuve de traitement serait restée vide 12 mois consécutifs. 
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ARTICLE 25 : CRIPTI LIERI 

254: 

25.3: 

254: 

25.5: 

RAINE: 
La société PBM Import doit implanter, sur son site situé route du bassin Carnot au minimum deux 
puits de contrôle en aval du site de l'installation pour mesures piézométriques et analyses des eaux 
souterraines. 

  

La société PBM Import effectue une surveillance de la nappe selon les dispositions définies ci-après : 
Tous les six mois, le niveau piézométrique est relevé et un prélèvement et une analyse des eaux 
souterraines sont effectués au niveau de ces piézomètres. 
L'eau prélevée fait l'objet de mesures des substances pertinentes susceptibles de caractériser une 
éventuelle pollution de la nappe compte tenu de l'activité, actuelle ou passée de l'installation. Les 
échantillons doivent être analysés par un laboratoire agréé par le ministère de l'environnement. 
Les analyses effectuées doivent permetire de déterminer les teneurs en tébuconazole, 
propiconazole, cuivre, cyperméthrine et bore. 
Les méthodologies de prélèvement, de conservation et de manipulation ainsi que d'analyse sont 
conformes aux normes prévues à l'annexe de l'arrêté du 2 février 1998. 
Une transmission systématique des résultats est faite à l'inspection des installations classées 
accompagnée de commentaires dans le mois suivant les analyses. Toute anomalie lui sera signalée 
dans les meilleurs délais. 

Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant détermine par 
tous les moyens utiles si ses activités sont à l'origine ou non de la pollution constatée. Il informe le 
Préfet du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 

  

La fréquence et les caractéristiques des prélèvements et analyses pourront être revues en accord 
avec l'inspecteur des installations classées en fonction des résultats obtenus. 

Les points de prélèvement devront être protégés selon les règles de l'art de façon à éviter la pollution 
du sous-sol. Ils devront être régulièrement contrôlés et entretenus. 

En cas de cessation d'utilisation des points de prélèvement, l'exploitant doit prendre toutes les 
mesures appropriées pour leur comblement afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines, ils 
doivent notamment être comblés par des matériaux inertes et la tête des piézomètres est cimentée. 

Afin de quadrller le sens d'écoulement de la nappe et de prendre en compte l'influence des marées, 
un troisième piézomètre de contrôle, en aval du site, doit être implanté. 
Au regard des résultats d'analyses réalisées sur les piézomètres de contrôle, le nombre des 
piézomètres en aval du site pourra, après accord avec l'inspection des installations classées, être 
diminué. 

ARTICLE 26 : DROITS DES TIERS 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, notamment ceux du ou des 

propriétaires des terrains concernés. 

ARTICLE 27 : TION DES AI JEURS 
L'arrêté préfectoral en date du 17 juillet 1996 est abrogé. 

ARTICLE 28 : ECHEANCIER 
Avant le 30 juin 2006: 

mise en conformité des installations de captation des poussières et respect des valeurs limites de 
rejets atmosphériques 
réalisation d'une étude préalable de protection contre la foudre et mise en place des dispositifs de 
protection nécessaires 

Avant le 31 août 2006: 
gestion des eaux d'extinction incendie 
traitement par décanteur/déshuileur des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 
mise en place d'un 4 ème piézomètre 
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ARTICLE 29 RECOURS je 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la juridiction 
administrative : 
1°) Per les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 
actes leur ont été notiiés ; 
2*)Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 
l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce 
délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de 
l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 30 : SANCTIONS 
Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment des 

sanctions pénales, les sanctions administratives prévues aux articles L514-1 et L514-2 du Code de 
l'Environnement pourront être appliquées. 

Toute mise en demeure, prise en application du Code de l'Environnement et des textes en découlant, 
non suivie d'effet constituera un délit 

ARTICLE 31 : PUBLICATION ET AMPLIATION 

MM le Secrétaire Général de la Préfecture du Calvados, le Directeur Régional de l'Industrie, de la 
Recherche et de l'Environnement de Basse-Normandie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant par les soins de la Direction Régionale de l'Industrie, 
de la Recherche et de l'Environnement de Basse-Normandie par courrier recommandé avec accusé de 
réception 

Un extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée est 
affiché à la mairie de HONFLEUR pendant une durée minimale d'un mois, avec l'indication qu'une copie 
intégrale est déposée à la mairie et mise à la disposition de tout intéressé. I est justifié de l'accomplissement 
de cette formalité par un certificat d'affichage. Le même extrait est affiché en permanence, de façon visible, 
dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Une ampliation du présent arrêté sera adressé à 

- Monsieur le Gérant de la Société PBM IMPORT, 
- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Calvados, 
- Monsieur le Sous-Préfet de Lisieux, 
- Monsieur le Maire de la Commune d'HONFLEUR, 
- Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
- Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement de Basse-Normandie, 
- Monsieur le Coordonnateur Départemental - Subdivision du Calvados - DRIRE. 

FaitàCeenle 27 MARS 2006 
Pour le Préfet ef par délégation, 

Le Secrétake Général, 
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